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Monsieur Martin Hirsch 
Haut Commissaire 

aux Solidarités actives contre la pauvreté

59 avenue de Ségur

75007 PARIS
Paris, le 2 décembre 2008
Monsieur le Haut commissaire, 
Au-delà de nos appréciations particulières sur la loi généralisant le RSA et réformant les politiques d’insertion, nos organisations tiennent à vous faire part de notre vive inquiétude de l’introduction dans la loi d’une dérogation au code du travail pour les personnes employées dans un organisme d’accueil communautaire et d’activités solidaires.

Vous n’êtes pas sans ignorer que cette demande, plusieurs fois exprimée par Emmaüs France, a été à chaque fois refusée par la plupart des membres du Grenelle de l’insertion. 
Pour autant, nos organisations reconnaissent l’importance du travail de socialisation réalisé par ces associations communautaires et solidaires. Mais la législation existante dans notre pays, entre le salariat, le bénévolat et le volontariat associatif, permettait de trouver des réponses adaptées sans créer un quatrième statut social.

Cette ouverture, si elle n’est pas encadrée et évaluée, peut être dangereuse et s’étendre demain à toutes formes de sectes, communautés religieuses ou associatives.
La loi RSA et insertion, sur ce statut, introduit l’idée qu’il n’existe pas de lien de subordination dans des structures de nature communautaire et solidaire. Hors la reconnaissance de ce lien de subordination, au cœur de la relation de travail, est un élément qui participe à la socialisation et à la reconnaissance de la logique d’acteurs.

En conséquence, nos organisations et associations, souhaitent à la fois :

· des garanties dans le dispositif d’application et de labellisation, 
· une évaluation régulière de ce nouveau statut introduit par la loi,
· une connaissance des personnes concernées, de leur parcours vers une insertion durable et un accès au droit commun.
Comptant sur une réponse favorable de votre part, recevez Monsieur le Haut commissaire, nos respectueuses salutations.

Signataires de la lettre commune

	Organisations syndicales
	

	CFDT
	Annie THOMAS

	CFTC  
	Pascale COTON

	CFE-CGC     
	Alain LECANU

	CGT     
	Agnès NATON

	FO      
	Stéphane LARDY

	UNSA          
	François JOLICLERC 

	Associations 
	

	COORACE
	Nathalie HANET

	CNLRQ   
	Guy LAFRECHOUX

	CNEI
	Laurent LAIK

	FNARS       
	Nicole MAESTRACCI

	Réseau Chantier Ecole   
	Jean-Pierre CAILLON
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